
CONSEIL SUPERIEUR D'HYGIENE PUBLIQUE DE FRANCE
________

Section des Eaux
________

SEANCE DU 1ER MARS 2005
________

DEMANDE D'AUTORISATION D'EMPLOI DU PROCEDE OXONE® POUR LA
DESINFECTION DES EAUX DE PISCINES D'EAU DE MER DEPOSEE PAR LES SOCIETES

CHEMRY AQUAVIVA ET DU PONT DE NEMOURS FRANCE SAS
________

AVIS
________

Le Conseil supérieur d’hygiène publique de France, ses rapporteurs entendus et après discussion,
considérant :
- la demande d’autorisation du procédé OXONE® pour la désinfection des eaux de piscines d’eau de mer,

notamment dans des piscines municipales, des piscines privées, des piscines de balnéothérapie et de
thalassothérapie ou dans des spas,

- les propriétés oxydantes des monopersulfates de potassium,
- les réactions du brome avec les composés aminés, et notamment l’absence dans le dossier de données portant

sur le niveau de formation des trihalométhanes (particulièrement en ce qui concerne les THM bromés),
- l’absence de données dans l’air sur les composés bromés et notamment sur les bromamines dans l’atmosphère,
- le mode d’apport des bromures dans le procédé OXONE® et les difficultés de régulation des concentrations en

brome dans l’eau traitée qui en résulte, avec des variations importantes,
- que l’acide hypobromeux (HOBr) est plus volatil que l’acide hypochloreux et qu’une atmosphère riche en

HOBr est particulièrement corrosive et irritante, ce qui peut être nocif pour les baigneurs et le personnel si les
piscines ne sont pas équipées d’un système d’aération suffisant, ainsi que pour les éléments structurels de la
piscine,

- les résultats d'analyses des eaux des deux piscines dans lesquelles le produit OXONE® a été utilisé à titre
dérogatoire pour la désinfection de l’eau et le constat que des cas de contamination des eaux par
staphylocoques pathogènes, ont été mis en évidence par la ddass dans le cadre du contrôle sanitaire,

- l’absence de consignes à donner aux exploitants pour s'assurer du maintien d'un résiduel sensiblement constant
de brome dans les eaux traitées,

émet un avis défavorable, en l’état actuel du dossier, à la demande d’autorisation d’emploi du procédé OXONE®
pour la désinfection des eaux de piscine d’eau de mer déposée par les sociétés CHEMRY AQUAVIVA et DU
PONT DE NEMOURS FRANCE SAS.
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